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CHAPITRE 116

Loi modifiant la charte de la ville de
Laval Ouest

[Sanctionnée le 21 février 1957]

A TTENDU que la ville de Laval Ouest
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 22
George V, chapitre 120, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commutations de taxes accor-
dées par la ville de Laval Ouest en vertu de
la loi 12 George VI, chapitre 7, article 4,
sont déclarées légales et valides à toutes
fins que de droit.

2 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la ville de Laval Ouest est autorisée
à toutes fins que de droit, à conserver
la même largeur quant aux rues qui lui
ont été cédées lors et après l'annexion à la
ville de Laval Ouest, de cette partie de
Sainte-Rose Ouest.

3 . L'article 124 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
3 de la loi 11 George VI, chapitre 105, est
de nouveau remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
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Qualifi-
cation
requise
des élus.

S.R.,
c. 233,
a. 128,
am. pour
la ville.

Loca-
taires.

1947,
c. 105,
a. 6, ab.

S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.
pour la
ville.

Époque
de la con-
fection.

S.R..
c. 233,
a. 173,
am. pour
la ville.

vin, ni être élu à cette charge à moins
que durant les trente-six mois précédant
immédiatement la mise en nomination,
il n'ait possédé dans la ville et ne possède
encore à la date de mise en nomination
et à celle de l'élection, à titre de proprié-
taire, en son propre nom, des biens-fonds
d'une valeur inscrite au rôle d'évaluation
en vigueur à la date de la présentation,
d'au moins deux mille dollars, après paie-
ment ou déduction faite de toute hypo-
thèque et de tout privilège enregistré sur
tels biens-fonds.

Nul ne peut occuper ou continuer d'oc-
cuper la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder le
cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

4 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Laval
Ouest, en remplaçant le sous-paragraphe
b du paragraphe 1°, par le suivant:

"b) Toute personne payant une taxe,
tenant feu et lieu dans la municipalité en
vertu d'un bail, dont le nom est inscrit
sur le rôle de perception des taxes en
vigueur dans le quartier pour lequel la
liste est faite;".

5 . L'article 6 de la loi 11 George VI,
chapitre 105, est abrogé.

6 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 1 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est de nou-
veau remplacé, pour la ville de Laval
Ouest, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année avant le premier
mai, le greffier dresse ou fait dresser sous
sa direction, de la manière ci-après indi-
quée, une liste des personnes inscrites sur
le rôle d'évaluation et de perception des
taxes de la municipalité et possédant le
cens électoral."

7. L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
8 de la loi 22 George V, chapitre 120, et
par l'article 4 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 105, est modifié en remplaçant,
dans les troisième et quatrième lignes du
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S.R.,
c. 233,
a. 181,
remp.
pour la
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Date de
présen-
tation.

1947,
c. 105,
a. 15,
remp.
Travaux
autorisés.

Cotisation
spéciale.

Emprunt.

Appro-
bation.

1948,
c. 77, a. 5,
am.

premier alinéa, le mot "samedi" par le
mot "lundi".

8 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 6 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 32, est de nou-
veau remplacé, pour la ville de Laval
Ouest, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu dix jours
avant le jour fixé pour les élections, de
midi à deux heures de l'après-midi. S'il
arrive que le jour de la présentation prévu
par le présent article soit férié, elle a lieu
le premier jour juridique suivant, aux
mêmes heures."

9 . L'article 15 de la loi 11 George VI,
chapitre 105, est remplacé par le suivant:

" 1 5 . La ville de Laval Ouest est auto-
risée, sur requête signée par la majorité
en nombre et en valeur des propriétaires
intéressés, dont les immeubles ont front
sur une rue de la ville, à faire des travaux
de pavage dans telle ou telles rues.

Le coût de ces travaux de pavage, pour
chaque rue, avec les intérêts, frais et
déboursés encourus pour contracter l'em-
prunt requis, seront payés, au moyen
d'une cotisation spéciale répartie sur
quinze ans, par les propriétaires intéres-
sés, proportionnellement au front de leurs
propriétés sur ladite rue.

Pour faire face à ces dépenses la ville
est autorisée à contracter des emprunts,
n'excédant pas collectivement cinquante
mille dollars, au moyen d'émissions d'obli-
gations portant intérêt à un taux n'ex-
cédant pas six pour cent par an, rem-
boursables par séries en quinze ans, à
même les cotisations spéciales imposées
aux propriétaires intéressés.

Ces emprunts seront contractés en
vertu de règlements qu'il ne sera pas
nécessaire de soumettre à l'approbation
des électeurs propriétaires, mais qui de-
vront être approuvés par le ministre des
affaires municipales et par la Commission
municipale de Québec."

1 0 . L'article 5 de la loi 12 George VI,
chapitre 77, est modifié en y ajoutant
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Terrain
cadastré
requis.

Vente
pour fins
commer-
ciales, etc.

Amende-
ments aux
règle-
ments
existants.

Règle-
ments
posté-
rieurs.

Entrée en
vigueur.

après le paragraphe f du quatrième alinéa,
les alinéas suivants:

"Aucun bâtiment ne sera érigé à moins
qu'il ne soit construit sur un terrain divisé
portant un numéro cadastral.

Toute partie de terrain vendue pour
fins commerciales, locatives ou résiden-
tielles, sera évaluée sur la même base que
les autres propriétés dans la ville de
Laval Ouest."

1 1 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, tout règlement déjà existant, adopté
en vertu de sa charte, peut être modifié
ou abrogé par un autre règlement que le
conseil est autorisé à adopter d'ici au
premier mai 1958 et qui deviendra en
vigueur avec la seule approbation du
ministre des affaires municipales.

Tout règlement postérieur ne pourra
cependant être modifié ou abrogé que
par un autre règlement, sujet aux forma-
lités de la Loi des cités et villes.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


